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des universités :

La loi relative aux libertés et res-
ponsabilités des universités, dite 
loi LRU, votée par le Parlement 

pendant l’été 2007 et promulguée le 
10 août 2007 1, entre progressivement 
en vigueur dans les établissements 
d’enseignement supérieur français. 
Elle est appelée sans aucun doute à 
modifier en profondeur l’organisation 
et le mode de fonctionnement de ces 
établissements, dans toutes leurs com-
posantes, y compris bien sûr les ser-
vices communs de la documentation 
(SCD). Dans bien des cas, cette mise 
en application de la loi LRU a coïncidé 
avec la création de PRES (pôles de re-
cherche et d’enseignement supérieur), 
créés quant à eux en application de la 
loi de 2006 sur la recherche. Grenoble 
n’échappe pas à cette règle commune. 
Il est évidemment trop tôt aujourd’hui 
pour tirer la moindre conclusion sur 
les conséquences de cette évolution. 
Tout juste peut-on dégager quelques 
éléments qui pourraient marquer 
l’évolution, à court et moyen terme, de 
la manière dont les services communs 
de la documentation vont remplir leur 
mission désormais.

Le site universitaire 
grenoblois

Le site universitaire grenoblois 
comprend quatre établissements 
d’enseignement supérieur : trois uni-
versités (université de Grenoble-1 
 Joseph-Fourier ; université de Greno-

1. Loi no 2007-1199 publiée au Journal officiel 
du 11 août 2007.

ble-2 Pierre-Mendès-France ; univer-
sité de Grenoble-3 Stendhal) et l’an-
cien Institut national polytechnique de 
Grenoble, devenu grand établissement 
sous le nom de Grenoble INP. Ces 
quatre établissements sont issus d’une 
part de l’application de la loi Edgar 
Faure de 1968 et de la scission de l’an-
cienne université de Grenoble, d’autre 
part de l’évolution du statut de l’Insti-
tut national polytechnique 2, devenu 
grand établissement en 2007.

Rappelons que, du point de vue de 
la documentation, le site de Grenoble 
est organisé en deux SICD (services 
interétablissements de coopération 
documentaire), couvrant chacun les 
besoins documentaires de deux uni-
versités : le SICD-1 pour Grenoble-1 et 
l’INP, le SICD-2 pour Grenoble-2 et 
Grenoble-3. Ces deux SICD sont issus, 
en 1991, de la disparition de l’ancienne 
bibliothèque interuniversitaire (BIU) 
et ont été créés en application du dé-
cret de 1985.

Pourquoi deux SICD et non pas 
quatre SCD, comme une application 
communément pratiquée du décret 
de 1985 l’aurait voulu ? Probablement 
pour diverses raisons, dont deux qui 
peuvent être plus particulièrement 
retenues. D’une part, il semblait dif-
ficile de créer des SCD qui auraient 
eu à gérer des bâtiments communs 
(c’est évidemment le cas de ce qui al-
lait devenir le SICD-2, dans l’ancien 
bâtiment des sections droit et lettres 
de la BIU, partagé entre Grenoble-2 

2. L’Institut national polytechnique avait le 
statut d’université depuis 1970, au moment 
donc où étaient créées les trois autres 
universités grenobloises.
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les responsables universitaires greno-
blois, de la gouvernance du site, plus 
précisément par la mise en place d’un 
EPCS (établissement public de coopé-
ration scientifique). Dans l’interview 
accordée à l’AEF le 16 janvier 2009 6, 
lors de l’annonce du montant réservé, 
dans le cadre du plan Campus, au pro-
jet lyonnais, Valérie Pécresse, minis-
tre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, ne laissait pas de place 

au doute : « Grenoble doit 
d’abord résoudre le pro-
blème de sa gouvernance. ». 
La volonté affichée du 
Ministère étant d’aller 
très vite vers la création 
d’un PRES sous statut 
d’EPCS.

C’est la raison pour 
laquelle la priorité abso-
lue a été d’aller au plus 
vite vers la création de cet 
EPCS, en remplacement 
du groupement d’inté-
rêt public. Le décret de 
création a été publié au 
Journal officiel du 24 juin 
2009.

Résumons la situa-
tion : quatre universités 
issues de la scission de 
la vieille université de 
Grenoble, en application 
de la loi Edgar-Faure de 
1968 ; une tradition an-
cienne de coopération in-
teruniversitaire, dont les 
deux SICD – de facto ser-
vices interuniversitaires – 
ne sont qu’une facette ; 
une loi LRU à appliquer 
comme dans tous les éta-
blissements d’enseigne-
ment supérieur français ; 
un plan Campus gagné 
dans la première série 
des établissements lau-

réats ; un EPCS créé en lien direct avec 
cette attribution du plan Campus. 

La loi LRU est seulement en cours 
d’application, et de manière progres-
sive. L’université de Grenoble-1 pren-
dra les compétences élargies prévues 
par la loi en janvier 2010. Trop tôt 

6. Voir la dépêche de l’AEF no 107783, 
Stéphanie Canaud, 16 janvier 2009.

cette façon de collaborer, et de mieux le 
faire savoir aussi. »

La gouvernance du site

L’étape suivante est probablement 
à rechercher à la fois dans la mise en 
œuvre de la loi LRU, mais aussi – les 
deux phénomènes étant concomi-
tants – dans l’annonce que le site de 

Grenoble était lauréat du programme 
gouvernemental des « 10 campus ». Le 
site de Grenoble fait, en effet, partie 
des six premiers projets sélectionnés 
par le gouvernement le 28 mai 2008.

La corrélation avec la question 
inter universitaire est très rapidement 
devenue importante, dans la mesure 
où le Ministère a immédiatement éta-
bli un lien précis entre le financement 
du plan campus et la clarification, par 

et Grenoble-3 ; mais aussi pour le bâ-
timent de l’ancienne section des scien-
ces, partagé entre Grenoble-1 et l’INP). 
D’autre part, il est vrai que, depuis les 
années 1970 et la création des quatre 
universités de Grenoble, la tradition 
ou l’habitude de partager, sur le plan 
interuniversitaire, un certain nombre 
de missions, était réelle. On peut en 
donner plusieurs exemples : le ser-
vice interuniversitaire des traitements 
(chargé de la paye pour tous les éta-
blissements universitaires du site), le 
service interuniversitaire de santé, ou 
encore le CUEFA, Centre universitaire 
d’éducation et de formation des adul-
tes, créé au tournant des années 1960 
et 1970 avec, d’emblée, une vocation 
interuniversitaire.

Ce dernier exemple est intéressant 
parce qu’il relève tout particulièrement 
de l’ancienne et efficace logique ty-
piquement grenobloise de lien entre 
l’université et le monde profession-
nel 3, logique constamment rappelée 
dans les évolutions actuelles de la mise 
en œuvre conjointe du plan Campus 4, 
de la loi LRU, et des structures formel-
les de coopération interuniversitaire.

Au-delà de ces organismes à vo-
cation interuniversitaire, le premier 
état formel de coopération interuni-
versitaire peut certainement être re-
connu dans la création, en 1992, du 
Pôle européen de Grenoble, dans la 
mouvance du plan Université 2000, 
et en même temps qu’étaient créés 
quelques autres pôles européens en 
France. Sous la forme juridique d’un 
GIP – groupement d’intérêt public –, 
cette coopération interuniversitaire a 
pris le nom de Grenoble Universités le 
1er janvier 2005. Le premier président 
de Grenoble Universités, Yannick Val-
lée, qui était président de Grenoble-1, 
avait alors déclaré à l’AEF 5 : « Nous 
avons une longue tradition de travail en 
commun, puisque cela fait déjà trente 
ans. Mais il s’agissait de mieux organiser 

3. En effet, le CUEFA est directement issu 
d’un organisme – la Promotion supérieure du 
travail – créé en 1951 sous le double patronage 
du recteur et de l’Union des ingénieurs 
Dauphiné – Savoie.
4. www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/
pid20637/l-operation-campus.html
5. Voir la dépêche de l’AEF (Agence 
d’informations spécialisées, www.aef.info), 
no 47336, 27 octobre 2004.

“Nous allons en effet 
passer d’un système 
où la gestion des 
ressources humaines 
était centralisée à 
un système dans 
lequel l’essentiel 
des opérations 
s’effectueront 
à l’échelle des 
universités, qui 
prendront des 
décisions qui, 
jusqu’alors, leur 
échappaient”
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aux nécessités techniques de l’appli-
cation du budget global. Il faut laisser 
encore un peu de temps aux établisse-
ments pour prendre toute la mesure 
de cet important basculement.

Effets sur la gestion  
des ressources humaines

En matière de GRH, où les effets 
seront également considérables, nous 
ne voyons là encore que les premiers 
frémissements du changement, per-
ceptibles dans la préparation des 
mouvements, des échanges de postes 
ou des analyses à faire sur les vacan-
ces de postes, au titre de la campagne 
de 2010. Ces frémissements sont en 
bonne partie liés au prochain passage 
aux responsabilités et compétences 
élargies, qui rend nécessaire, pour les 
universités, le comptage de la masse 
salariale en prévision de la délégation 
des crédits correspondants. Là encore, 
nous sommes, au moins autant que 
pour le budget, au seuil d’un important 
basculement, qui verra les universités 
confrontées à la responsabilité cruciale 
d’adapter les ressources humaines aux 
besoins liés à une politique clairement 
définie. Frémissements, en attendant 
les effets réels d’ici deux à trois ans.

Effets sur la documentation

Pour ce qui est de l’EPCS, sa créa-
tion n’a pas eu, jusqu’à présent, de 
vraie conséquence sur la documen-
tation. Ce n’est guère étonnant si on 
reprend la liste des compétences de 
ce nouvel établissement, telle que la 
donne le texte du décret de création. 
L’EPCS, qui prend le nom d’Université 
de Grenoble, a pour missions 8 :

de piloter, mettre en œuvre • 
et suivre l’exécution de « l’opération 
Campus » dénommée GUI pour « Gre-
noble université de l’innovation » ;

d’accroître au niveau internatio-• 
nal sa visibilité par des actions forte-
ment cohérentes incluant la mise en 
place de la signature unique « Univer-
sité de Grenoble » dans les publica-

8. Voir le texte du décret au Journal officiel du 
24 juin 2009 et le commentaire que l’AEF en a 
fait (dépêche no 116193 du 24 juin 2009).

gnés de la logique de la loi de 1984 et 
du décret de 1985. Comme le faisait 
remarquer Daniel Renoult, doyen de 
l’Inspection générale des bibliothè-
ques, dans une interview à l’AEF en 

octobre 2007, c’est-à-dire deux mois 
après la promulgation de la loi : « Le 
budget global met un terme au fléchage 
des crédits, achevant un processus d’inté-
gration des bibliothèques aux universités 
engagé depuis des années 7. »

Ce processus, effectivement en-
gagé par la réforme de 1984-1985, 
trouve dans le nouveau fonctionne-
ment budgétaire sa pleine et entière 
expression. Les universités ont désor-
mais la responsabilité de mettre en 
adéquation leurs ambitions politiques 
en matière de documentation et les 
moyens budgétaires qu’elles seules dé-
sormais vont attribuer aux SCD. Mais 
il est trop tôt aujourd’hui pour mesu-
rer les effets réels de cette importante 
réforme. Il est trop tôt pour en juger, 
parce qu’on s’en est tenu aujourd’hui 

7. Dépêche de l’AEF no 85434, Théo 
Haberbusch, 22 octobre 2007.

pour en mesurer les conséquences sur 
la documentation. A fortiori pour Gre-
noble-2 qui ne prendra les compéten-
ces élargies qu’en janvier 2011, selon le 
calendrier prévu. Impossible dès lors 
d’aller au-delà des évi-
dences, applicables à tout 
le monde parce qu’elles 
sont directement liées à 
une lecture de la loi : fin 
des budgets fléchés, glo-
balisation des moyens, y 
compris ceux du contrat 
quadriennal, gestion des 
personnels par les uni-
versités.

Les conséquences 
qu’on peut en attendre 
ne sont aujourd’hui que 
des hypothèses, ce n’est 
qu’après quelques années 
d’application de la loi que 
ces hypothèses devien-
dront des faits. Gageons 
toutefois que les effets 
les plus puissants ne se 
feront probablement pas 
sentir sur les budgets 
– même si l’expérience 
seule permettra de véri-
fier ce point, mais sur la 
gestion des ressources 
humaines. Nous allons 
en effet passer d’un sys-
tème où la GRH était cen-
tralisée à un système dans lequel l’es-
sentiel des opérations s’effectueront à 
l’échelle des universités, qui prendront 
des décisions qui, jusqu’alors, leur 
échappaient. Il en ira ainsi notamment 
pour tout ce qui concerne la gestion 
des carrières.

Effets sur les budgets

Sur les budgets, en effet, nous 
manquons de recul pour mesurer véri-
tablement les effets de la loi LRU et de 
son corolaire, le « défléchage » des cré-
dits. Pour autant qu’on puisse le me-
surer, le budget prévisionnel que nous 
préparons pour 2010 prend en compte 
des montants en recette calqués sur 
ceux qui existaient dans la période pré-
cédente, celle des crédits « fléchés ». 
En même temps, force est de rappeler 
également que, d’une certaine ma-
nière, nous ne sommes pas très éloi-

“Dans un site 
universitaire donné, 

la coopération est 
avant tout une affaire 

d’acteurs de terrain, 
désireux de mettre 

en avant la seule 
chose qui compte, 
à savoir le service 

rendu aux lecteurs”
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tion conjointe des deux SICD sur des 
projets importants et fédérateurs est 
la partie essentielle (et visible) du volet 
documentaire inter universitaire.

Là encore, c’est seulement dans 
quelques années qu’il sera possible de 
mesurer les effets réels de bouleverse-
ments encore trop récents pour qu’on 
puisse les apprécier à leur pleine me-
sure. •

Octobre 2009

la condition première requise. Que 
les projets s’intègrent ensuite, comme 
peut y inviter l’avant-dernier alinéa 
de la longue liste des compétences de 
l’EPCS grenoblois, c’est une possibi-
lité. Mais nous n’en sommes pas en-
core à cette étape.

Un gué à mi-passage

Nous sommes donc aujourd’hui 
dans une sorte d’entre-deux, un gué 
à mi-passage. La loi LRU se met en 
place, avec un calendrier fortement lié 
à la date choisie par chaque établisse-
ment pour le passage aux responsabi-
lités et compétences élargies. Malgré 
tout, on sent bien le poids qu’elle fait 
désormais peser sur la vie des uni-
versités et de leurs composantes, en 
particulier le SCD, et on mesure bien 
les bouleversements qu’elle porte en 
germe, aussi bien du point de vue de 
la gestion budgétaire que du point 
de vue de la GRH ; en bref, du point 
de vue – et c’est bien là toute la ques-
tion – de la politique que les établisse-
ments vont avoir désormais pleine res-
ponsabilité et pleine liberté à mettre 
en œuvre.

La question grenobloise de l’EPCS 
est fortement corrélée, comme dans 
quelques autres cas du reste, à la ques-
tion centrale de l’application du plan 
Campus. C’est la raison pour laquelle, 
dans la phase actuelle, les effets sur la 
documentation sont secondaires. L’ac-

tions et autres activités de recherche et 
des partenariats internationaux ;

la délivrance du doctorat de • 
l’Université de Grenoble et la gestion 
du collège doctoral de site ;

le développement international • 
du site ;

la participation à la valorisation • 
d’activités de recherche menées en 
commun ;

la promotion du potentiel de re-• 
cherche du site ;

la création et la gestion des ser-• 
vices relatifs à la vie étudiante : accueil, 
vie associative, activités culturelles ;

la gestion de projets communs ;• 
la gestion du patrimoine mis en • 

commun.
Deux conclusions s’imposent à la 

lecture de cette liste « officielle » des 
missions de l’EPCS. Il est clair, avant 
tout, que la toute première mission dé-
volue à l’EPCS est de gérer la mise en 
œuvre du plan campus. Cette mission 
est citée en premier, conformément, 
en quelque sorte, aux conditions dans 
lesquelles cet EPCS a été créé. On peut 
imaginer également que les promo-
teurs de ce nouvel outil de coopération 
ont laissé la voie ouverte à une possi-
ble extension en évoquant de manière 
aussi floue que générique « la gestion 
de projets communs ».

En matière de documentation, les 
projets communs entre les deux SICD 
grenoblois, chargés, chacun pour son 
territoire, de la mise en œuvre de la 
politique documentaire, sont nom-
breux. On peut en citer deux à titre 
d’exemple : le lancement des thèses 
numériques, dans le cadre du travail 
conduit par l’Abes (Agence bibliogra-
phique de l’enseignement supérieur) ; 
la réalisation en cours d’un système 
d’information documentaire, permet-
tant notamment de procéder à une 
interrogation simultanée, à travers un 
moteur de recherche fédérée, des res-
sources numériques possédées par les 
deux SICD.

Ces deux projets sont en voie 
d’achèvement et montrent à l’évidence 
que, dans un site universitaire donné, 
la coopération est avant tout une af-
faire d’acteurs de terrain, désireux 
de mettre en avant la seule chose qui 
compte, à savoir le service rendu aux 
lecteurs. La structuration formelle 
dans un EPCS par exemple n’est pas 

“C’est seulement dans 
quelques années qu’il sera 

possible de mesurer les effets 
réels de bouleversements 
encore trop récents pour 

qu’on puisse les apprécier 
à leur pleine mesure”


